Annexe 10.3 : Modèle de décision de levée de la confidentialité 

Reprendre les modèles

de correspondances

avec les logos et en-têtes habituels



Madame / Monsieur

[A adresser à la personne dont la confidentialité va être levée]


Prénom Nom



Adresse



NPA Localité



Lieu, la date du jour
Demande de levée de la confidentialité (n° de réf. : …)
Madame / Monsieur,

Notre contrôle des habitants a été saisi d’une demande de renseignements vous concernant en date du [intégrer date] dans le cadre de l’application de l’article 22 alinéa 1 de la loi du 9 mai 1983 sur le contrôle des habitants (LCH ; BLV 142.01). 

Etant donné que vous avez demandé la confidentialité de vos données le [intégrer date], conformément à l’article 28 alinéa 1 de la loi du 11 septembre 2007 sur la protection des données personnelles (LPrD ; BLV 172.65), et refusé que nous transmettions vos coordonnées exactes le [intégrer date], nous sommes contraints de nous déterminer l’éventuelle levée de la confidentialité.
Il découle de l’article 28 LPrD que la demande de confidentialité n’est valable que pour l’intérêt digne de protection soulevé, si tant est que celui-ci soit reconnu. Elle peut par ailleurs être levée si la communication est expressément prévue par une disposition légale ou si celle-ci est indispensable à l’accomplissement des tâches publiques du destinataire des données et qu’elle prime les intérêts de la personne concernée, si l’intérêt digne de protection reconnu dans le cadre de la demande de confidentialité n’existe plus ou si l’intérêt digne de protection reconnu dans le cadre de la demande de confidentialité ne couvre pas la demande de renseignement effectuée par un tiers.
Dans le cas d’espèce, [réaliser les pesées d’intérêts nécessaires et expliquer les motifs].
En conséquence, la confidentialité est levée. 

Les données requises seront transmises à [nom du demandeur] dès que la présente décision sera exécutoire.
La présente décision peut faire l’objet d’un recours à l’Autorité de protection des données et de droit à l’information, rue Caroline 2, case postale 171, 1001 Lausanne ou directement à la Cour de droit administratif et public du Tribunal cantonal, av. Eugène-Rambert 15, 1014 Lausanne
Le recours s’exerce par écrit dans les trente jours suivant la communication de la décision attaquée conformément à l’article 77 de la loi du 28 octobre 2008 sur la procédure administrative (LPA-VD ; BLV 173.36); il doit être signé et indiquer les conclusions et motifs du recours.

La présente décision doit être jointe au recours. Le cas échéant, le recours est accompagné de la procuration du mandataire.

Nous restons à votre disposition pour tout complément d’information et vous adressons, Madame / Monsieur, nos salutations distinguées,

Signature du / de la Préposé/e au contrôle des habitants 

Copie à :
· Autorité de protection des données et de droit à l’information
Loi du 9 mai 1983 sur le contrôle des habitants (LCH ; BLV 142.01)
	Art. 22

 

Communications aux particuliers 



	

	1 Le bureau de contrôle des habitants est autorisé à renseigner les particuliers sur l'état civil, la date de naissance, l'adresse et l'adresse postale complète, les dates d'arrivée et de départ, le précédent lieu de séjour et la destination d'une personne nommément désignée.


Loi du 11 septembre 2007 sur la protection des données personnelles (LPrD ; BLV 172.65)

	Art. 28

	 

	Droit d'opposition



	

	

	1 Toute personne a le droit de s’opposer à ce que les données personnelles la concernant soient communiquées, si elle rend vraisemblable un intérêt digne de protection.

	

	2 Le responsable du traitement rejette ou lève l’opposition :

	a. 

si la communication est expressément prévue par une disposition légale ;

b. 

si la communication est indispensable à l’accomplissement des tâches publiques du destinataire des données et prime les intérêts de la personne concernée.




Loi du 28 octobre 2008 sur la procédure administrative (LPA-VD ; BLV 173.36)
	Art. 77

	 

	Délais



	

	

	1 Le recours administratif s'exerce dans un délai de trente jours dès notification de la décision attaquée.


